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Synthèse 

1. Contexte et objet de l’étude 

La directive européenne DERU 2 (2024/3019/UE du 27 novembre 2024) refond la directive de 1991 sur le 
traitement des eaux urbaines résiduaires. Elle impose de nouvelles obligations aux États membres, avec une 
transposition en droit français prévue d’ici mi-2027. 

L’étude, inscrite dans le contrat de filière CSF Eau / État signé en 2024, a été financée par 8 acteurs de la filière 
de l’eau française (FP2E, SIAAP, Banque des Territoires, Syntec Ingénierie, Synteau, Les Canalisateurs, SIET, 
FNCCR) et réalisée par 5 bureaux d’ingénierie (Altereo, SCE, BRLi et Egis Eau avec la coordination de Setec 
Hydratec). 

Elle vise à : 

●​ quantifier les impacts techniques et financiers des nouvelles obligations sur les systèmes de collecte 
et de traitement français ; 

●​ évaluer les bénéfices attendus (environnement, santé, économie) et les mettre en regard des coûts ; 

●​ formuler des recommandations pour éclairer les choix de transposition et de mise en œuvre. 

L’étude a été réalisée en 3 phases : une phase de cadrage, collecte de données et d’analyse préliminaire 
(achevée en octobre 2025) ; une phase d’analyse technique et financière et d’analyse coûts-bénéfices 
(achevée en février 2026) ; et une phase de synthèse et rédaction des livrables (mai 2026). 

Les données mobilisées sont principalement les bases SANDRE/Roseau (4 566 stations), les données INSEE, le 
rapport IGEDD (2025), l’étude INERIS (2020) sur les micropolluants, l’Impact Assessment de la Commission 
européenne (2022), complétées par une collecte spécifique auprès des adhérents Syntec-Ingénierie et des 
données venant de membres de la FP2E et de la FNCCR (sur un échantillon de 165 systèmes ; la collecte a été 
réalisée de façon anonyme, sur des données passées, et exploitée de manière agrégée), sur lesquelles l’étude 
se focalise particulièrement. 

 

2. Nouvelles obligations réglementaires 

Le tableau ci-dessous récapitule les six catégories d’obligations introduites par la DERU 2 , avec leurs 
échéances et périmètres d’application en France. 
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Article Obligation Seuil 

AA = Agglos 
d’Assainissement 

STEU = Stations 
d’épuration 

Échéances 

Ann. V Plans de Gestion 
Intégrée (PGI) + objectif 
indicatif 2 % rejets temps 
de pluie 

AA ≥ 100 000 EH 
(systématique) ; AA ≥ 10 
000 EH (si risque) 

Plans 2033 ; objectif 2 % 
→ 2039/2045 

Art. 3 Collecte et traitement 
secondaire dès 1 000 EH 

AA ≥ 1 000–2 000 EH 2035 

Art. 7 Traitement tertiaire N & 
P renforcé 

AA ≥ 10 000 EH en zones 
sensibles et AA ≥ 1000 
en cas de risques 
identifiés (enjeux 
environnementaux ou 
sanitaires) 

2033 (20 %) → 2045 
(100 %) 

Art. 8 Traitement quaternaire 
micropolluants + REP (80 
%) 

STEU ≥ 150 000 EH (puis 
> 10 000 EH en zones à 
risque) 

2033 (20 %) → 2045 
(100 %) 

Art. 11 Neutralité énergétique 
des STEP 

≥ 10 000 EH 2030 (20 %) → 2045 
(100 %) 

Art. 15 Économie circulaire : 
REUT, valorisation 
boues/nutriments 

Tous systèmes Évaluation dès 2028 

État de départ : les services d’assainissement effectuent des opérations annuelles pour maintenir le niveau 
requis pour la conformité DERU 1 : schémas directeurs d’assainissement, exploitation et renouvellement des 
installations, prise en compte des évolutions. Toutefois, 3 % des 24 500 agglomérations françaises (au sens 
DERU) relèvent d’un retard DERU 1 : 78 en contentieux européen actif, 610 en situation de manquement, et 
s’avèrent une base défavorable pour la transposition. Par ailleurs, les travaux de mise en conformité DERU 2 
imposeront parfois un fonctionnement dégradé temporaire. 

La définition rapide des règles par l’État et la planification sont deux points essentiels pour être au 
rendez-vous de cette directive. 
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3. Résultats - Impact sur la collecte 

3.1. Plans de Gestion Intégrée (PGI) 

Les PGI sont rendus obligatoires pour les agglomérations ≥ 100 000 EH (avant 2033), puis ≥ 10 000 EH en 
réseau unitaire ou mixte, ou situées en zone à risque sanitaire/environnemental (avant 2039). Ils doivent être 
révisés tous les 6 ans. 

Le coût moyen de réalisation des PGI est estimé à ~5,5 € HT/EH (études de diagnostic, modélisation, 
programmation). Il s’agit d’une « moyenne toutes tailles confondues », avec une forte dispersion selon la taille 
de l'agglomération. Extrapolé, ce montant aboutit à des investissements globaux de (voir tableau suivant) : 

Hypothèse Agglomérations (nombre) Coût estimé 

Cas 1 - Sans prise en compte des 
zones sensibles 

501 ~225 M€ HT 

Cas 2 - Avec zones sensibles N 
et/ou P (le plus probable) 

707 ~288 M€ HT 

 

L’enjeu en ressources humaines est important : le cas 2 représente ~660 années-homme d’ingénierie d’ici 
2033 (~83 ETP), puis ~2 215 années-homme de 2033 à 2039 (~220 ETP) ; une partie vient remplacer des 
Schémas Directeurs d’Assainissement, qui viendront se cumuler avec d’autres études liées à la DERU 2. La 
filière d’ingénierie devra se mobiliser fortement pour anticiper les besoins en termes d’emplois et de 
formation. 

Au-delà de leur coût propre, les PGI constituent l’outil structurant de la DERU 2 : c’est à travers eux que 
seront programmés les investissements de réduction des rejets par temps de pluie (le premier poste 
budgétaire), que seront articulés les volets collecte et traitement, et que sera définie la stratégie territoriale de 
mise en conformité. Leur qualité conditionne la réussite de l’ensemble de la directive. 

3.2. Abaissement du seuil de collecte à 1 000 EH 

La DERU 2 étend l’obligation de collecte et de traitement aux agglomérations de 1 000 à 2 000 EH 
(actuellement non soumises à l’assainissement collectif). Environ 260 à 290 communes sont concernées, pour 
un coût estimé de ~1,6 Mrd€ HT (collecte + traitement)  - si elles devaient être intégralement dotées de 
systèmes collectifs - et un besoin d’ingénierie afférent de ~1 022 années-homme (~102 ETP d’ici 2035). 

En pratique, les communes concernées présentent des densités très faibles (< 15 hab/km²). L’assainissement 
non collectif y reste souvent plus pertinent techniquement et économiquement. L’étude recommande de 
maintenir la possibilité d’effectuer une analyse technico-économique (étude de zonage) dans les territoires où 
cela ferait sens et de conserver le seuil de densité indicatif de la directive de 10 à 25 EH/ha pour l’obligation de 
raccordement. 

3.3. Réduction des rejets par temps de pluie (objectif 2 %) 

C’est le poste le plus lourd et le plus incertain de la transposition de la directive. L’Annexe V fixe un objectif 
indicatif non contraignant de réduction des rejets d’eaux usées dûs aux pluies d’orage à 2 % de la charge 
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annuelle collectée, calculé par rapport au débit de temps sec. La traduction exacte de ce critère en droit 
français reste à définir : modalité de calcul, durée de référence, critère flux ou volume, fréquence de contrôle. 
Il faut aussi avoir le résultat de la définition des zones sensibles et à risque, et la réalisation des PGI, qui 
permettront de fixer ce pourcentage (qui deviendra alors obligatoire), et le plan d’investissement associé. 
Cette incertitude pèse fortement sur l’estimation des coûts. 

L’étude distingue deux paliers de mise en conformité : 

Palier Objectif Coût estimé Commentaire 

Premier palier Atteindre 5 % de rejets ~12,3 Mrd€ HT Première étape, en relative 
cohérence avec la réglementation 
française actuelle 

Second palier Passer de 5 % à 2 % ~15,2 Mrd€ HT Beaucoup plus coûteux, en 
fonction des conclusions sur les 
PGI et les zones sensibles 

Total Objectif 2 % ~27,5 Mrd€ HT 

(±8 Mrd€) 

Pour 374 agglomérations, dont 29 
≥ 100 000 EH à l’horizon 2039 

 

L’incertitude (±8 Mrd€) provient principalement de la méconnaissance des rejets actuels et de l’imprécision 
du critère de calcul. Les hypothèses prises par défaut dans l’étude tiennent compte du fait que les règles ne 
sont pas encore connues. 

L’étude recommande une approche en deux temps : viser d’abord 5 % sur l’ensemble des agglomérations ( à 
noter que le 5% actuel de l’arrêté du 21.07.2015 par temps de pluie n’est pas équivalent au 5 % par temps sec 
de la DERU2 qui est plus exigeant), puis cibler le 2 % en priorité sur les zones à enjeux (zones sensibles, eaux 
de baignade, masses d’eau dégradées ou encore impactant l’usage à l’aval), prenant en compte le changement 
climatique. Cette approche progressive permettrait de lisser l’effort financier et de capitaliser les retours 
d’expérience, notamment ceux des Jeux Olympiques 2024 sur la qualité des eaux de baignade en milieu 
urbain (pour ce qui concerne la partie « pérenne toute l’année » des mesures prises). 

Incertitude majeure : les données nationales sur les flux déversés par temps de pluie sont très lacunaires 
(base Roseau incomplète sur les ouvrages de déversement et sur les données de flux elles-mêmes). L’étude 
s’appuie sur un échantillon de 165 systèmes, extrapolé à l’échelle nationale - les marges d’incertitude sont 
estimées à ±30 % par le groupement d’étude. La forte incertitude sur les flux de DBO5 déversés appelle un 
effort significatif en matière de monitoring, d’autant que les modalités de mesure dans certains ouvrages de 
déversement peuvent s’avérer complexes. 
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Synthèse sur le volet « collecte » 

Volet Enveloppe estimée Bénéfices attendus 

PGI ~288 M€ HT Planification, réduction globale des 
rejets, gestion intégrée, prise en 
compte du changement climatique 

Collecte ≥ 1 000 EH ~1,6 Mds € HT Santé locale, protection des captages 

Rejets temps de pluie (2 %) 12 à 27 Mds € HT Qualité des eaux de baignade, 
tourisme, santé publique, biodiversité 

Total collecte ~14 à 29 Mrd€ HT  

 

Échéances et enveloppes économiques : frise avec échéances temporelles 

 

 

 

4. Résultats - Impact sur le traitement 

Précision introductive : la « CBPO »1 moyenne des années 2021 à 2023 a été utilisée pour définir les tranches 

d’obligation, conformément aux articles 6, 7 et 8 de la DERU 2. Pour rappel, la CBPO est déterminée en 

calculant la charge journalière de la semaine la plus chargée de l’année hors situations inhabituelles.  

Cela mérite d’être souligné car cela ne correspond pas à la charge nominale de l'installation (usuellement 

correspondant à un dimensionnement de la station à horizon 15-25 ans en prenant en compte les évolutions 

de la zone de collecte de l'agglomération d'assainissement), ni à la charge générée par l'agglomération, mais 

bien à la charge effectivement reçue par la STEP ou l’agglomération d’assainissement.  

1 Charge Brute de Pollution Organique 
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Ce qui signifie qu'une station dimensionnée pour 200 000 EH mais qui ne reçoit que 80 000 EH (CBPO 

mesurée) ne serait pas soumise aux obligations du seuil 150 000 EH — du moins jusqu'à ce que sa charge 

réelle atteigne ce seuil. A l’inverse, certaines stations de zones touristiques seraient ainsi soumises à des 

exigences élevées liées à leur charge maximale reçue alors qu’en moyenne, sur la majeure partie de l’année, 

elles reçoivent des charges polluantes bien inférieures.  

Le choix de la CBPO comme critère de classification a des implications au-delà du dimensionnement. Comme 

l'a montré l'INRAE, le ratio kWh/kg DBO5 est fortement corrélé au taux de charge des stations : une station 

fonctionnant en sous-charge consomme proportionnellement plus d'énergie par unité de pollution traitée. 

Pour les stations à forte variabilité saisonnière (littorales, touristiques, de montagne), la CBPO - calculée sur la 

semaine la plus chargée - peut les faire basculer dans une tranche d'obligation supérieure (par exemple > 10 

000 EH), leur imposant des exigences de traitement tertiaire ou quaternaire dimensionnées sur un pic de 

charge éloigné du fonctionnement courant. Cela peut aussi rendre plus difficile l'atteinte de l'objectif de 

neutralité énergétique, dès lors que les équipements sont dimensionnés pour un pic qui ne représente qu'une 

fraction de l'année. Ce point de vigilance appelle une clarification des modalités d'application par les autorités 

compétentes. 

 

4.1. Traitement secondaire (> 1 000 EH) 

Sur les 4 566 STEP concernées, 86 % sont déjà conformes aux futures exigences de traitement secondaire. 
L’effort résiduel porte sur ~550 stations à optimiser (DBO5, DCO ou MES non conformes), pour un coût de 660 
M€ HT - dont une part liée à l’absence de données fiables dans Roseau. 

Le coût complémentaire potentiel lié au passage en assainissement collectif des agglomérations supérieures à 
1 000 EH est estimé à 355 M€ HT. 

4.2. Traitement tertiaire - azote et phosphore 

Les nouvelles normes de rejet N (azote) et Pt (Phosphore total) s’appliquent à toutes les STEP > 10 000 EH, y 
compris hors zones sensibles : 

●​ Azote : 68 STEP à mettre en conformité → 700 à 3 000 M€ HT (fourchette très large selon les 
contraintes locales de chaque site). 

●​ Phosphore : 43 STEP > 150 000 EH dont 35 nécessitant des travaux → 460 M€ HT. 

L’effort est particulièrement important sur les grandes STEP (> 150 000 EH), dont certaines n’ont aucun 
traitement tertiaire et partent de niveaux de rejet très éloignés des futures normes (30-40 mg/L pour un 
objectif de 8 mg/L en azote). 

Les bénéfices environnementaux attendus sont significatifs : la réduction des flux d’azote (N) et de 
phosphore (P) vers les masses d’eau est estimée à 21 537 t N/an et 1 952 t P/an, soit une amélioration notable 
de l’état physico-chimique au sens de la DCE des cours d’eau, estuaires et zones côtières. Ces bénéfices sont 
toutefois concentrés sur les zones où les milieux récepteurs y sont effectivement sensibles. 

4.3. Traitement quaternaire - micropolluants 

Le traitement quaternaire (80 % de rendement sur 12 substances cibles) est l’une des obligations les plus 
innovantes de la DERU 2. L’estimation des coûts dépend fortement du zonage des zones à risque 
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micropolluants, qui reste à définir. Pour l’étude, des hypothèses ont été prises par défaut, les règles n’étant 
pas encore connues. La DEB a par ailleurs validé une liste de 70 STEU concernées par le traitement 
quaternaire, légèrement supérieure aux 64 qui ont été identifiées dans l'étude. 

Périmètre Nombre de STEP Coût estimé 

CBPO STEP > 150 000 EH (obligation 
systématique) 

64 2 440 M€ HT 

CBPO Agglomération d’assainissement > 10 
000 EH en périmètre AEP ou baignade rivière 

119 860 M€ HT 

CBPO Agglomération d’assainissement > 10 
000 EH en zone côtière, transition, lacustre 
ou souterraine 

210 1 680 M€ HT 

Total  ~5 000 M€ HT 

 

Ce montant est 2,5 fois plus élevé que les estimations de la Commission européenne, du fait d’une prise en 
compte plus fine des zones à enjeux françaises avec les hypothèses prises. L’OPEX additionnel est estimé à 
~185 M€/an (principalement le charbon actif en grains - CAG), soit le premier poste d’exploitation de la 
directive. 

Le mécanisme de la Responsabilité Élargie des Producteurs (art. 8 DERU 2 , à mettre en place avant le 
31/07/2027) financera à 80 % minimum les CAPEX et OPEX du traitement quaternaire, en application du 
principe pollueur-payeur. Des producteurs de micropolluants contribueront directement au financement de 
leur élimination2 

4.4. Neutralité énergétique 

L’objectif de neutralité énergétique des STEP > 10 000 EH mobilise trois leviers principaux : 

●​ Production de biogaz (STEP > 30 000 EH) : ~1 350 M€ d’investissement pour les stations non encore 
équipées, permettant un équivalent de 5 à 32 % d’autonomie énergétique supplémentaire et une 
production de 0,9 à 1,8 TWh/an énergétique (selon la mise en place ou non sur les stations, de 
traitement générant des boues primaires méthanogènes) par rapport à un niveau d’autonomie 
énergétique actuel estimé à 22 % (consommation globale des stations françaises estimée à 3,3 
TWh/an) 

●​ Photovoltaïque : couverture de 20 à 30 % des besoins des STEP moyennes (10 000 à 30 000 EH) via 
des panneaux installés en toiture. Au-delà de cette gamme de capacité, la couverture des besoins ne 
sera plus que de quelques pourcents de la consommation de la station (absence de surfaces 
significatives de toiture sur lesquelles installer des panneaux). Au global, la contribution du 
photovoltaïque en toiture à l’objectif de neutralité énergétique est estimée à une valeur de l’ordre de 
9 %. 
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●​ Récupération de chaleur et de froid dans les eaux usées traitées (cloacothermie) : potentiel très 
prometteur, pouvant théoriquement couvrir jusqu’à 150 % de l’objectif de neutralité énergétique sur 
les réseaux de chaleur et de froid existants, mais en pratique conditionné à la faisabilité technique et 
à la présence de réseaux de chaleur urbains mobilisables à proximité.  

L’objectif est atteignable à ~65 % d’autonomie via méthanisation + PV, le solde pouvant être couvert par la 
dérogation prévue (achat d’énergies non fossiles, jusqu’à 35 %). Les bénéfices énergétiques nets sont estimés 
à 214 M€/an (avec les hypothèses de prix des énergies retenues). L’optimisation énergétique représente 
elle-même un coût (CAPEX et OPEX) qui doit être intégré dans la programmation. Un effort de simplicité dans 
le calcul de la neutralité énergétique et dans les modalités de reporting sera nécessaire pour rendre l’objectif 
opérationnel. 

4.5. Impact en exploitation 

L’atteinte des nouvelles exigences de la DERU 2 génère des coûts d’exploitation récurrents, estimés à 185 
M€/an en régime de croisière (hors énergie supplémentaire, compensée par sobriété et gains d'efficience) 
(soit 2 650 M€ sur 2028–2045). Les postes principaux : 

Poste Coût d’OPEX en 
M€/an (base 

2026) 

Enjeu 

Charbon actif en grains (CAG) 
- quaternaire 

200 Poste dominant - financé à 80 % par la REP 

Réactifs tertiaires (méthanol 
+ FeCl₃) 

45 Tarification assainissement + redevances AE 

Boues additionnelles CAG 35 Filières de traitement spécialisées 

Contrôle analytique & 
reporting 

15 28 000 analyses micropolluants/an (COFRAC) 

Analyse du bilan carbone : les réactifs chimiques du traitement quaternaire et tertiaire (CAG : 135 300 à 430 
500 tCO₂eq/an selon l’origine végétale ou minérale du charbon + méthanol 10 000 + FeCl₃ 32 000 + transport 1 
645 ≈ 179 500 à 474 000 tCO₂eq/an) sont à mettre en regard des 200 000 tCO₂eq/an économisées par la 
neutralité énergétique. Le bilan GES net est positif avec du CAG végétal (+20 000 tCO₂eq/an) mais négatif avec 
du CAG d’origine minérale (−274 000 tCO₂eq/an). Le développement d’une filière de production et de 
régénération du CAG en France ou en Europe constitue un enjeu de souveraineté industrielle et de réduction 
de l’empreinte carbone. Le rythme de régénération du CAG dépendra de la vitesse de mise en place des 
mesures préventives visant à réduire les rejets de micropolluants à la source. Une stratégie de décarbonation 
(charbon biosourcé ou d’origine minérale, ozonation, UV) apparaît indispensable. 

Focus SIAAP 

Le SIAAP, dont les six stations représentent à elles seules 14 % de la capacité nominale nationale de 
traitement, a réalisé un état des lieux de la qualité des rivières franciliennes afin d'identifier les axes 
prioritaires d'investissement en fonction du bénéfice environnemental attendu. Cette approche territorialisée 
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a permis de hiérarchiser les actions selon leur impact réel sur l'état des masses d'eau (réduction effective des 
flux de N, P et micropolluants vers des milieux récepteurs dont la sensibilité est avérée), plutôt que sur la 
seule conformité réglementaire. Les premiers résultats montrent que les investissements les plus rentables sur 
le plan environnemental ne sont pas nécessairement ceux qui répondent aux seuils les plus exigeants de la 
directive, mais ceux qui ciblent les masses d'eau dont l'état est le plus dégradé et dont le potentiel 
d'amélioration est le plus élevé. Une étude coût-bénéfice territorialisée complémentaire, attendue à l'été 
2026, viendra étayer cette approche. 

Synthèse sur le volet « traitement » 

Volet Investissement estimé Bénéfices attendus 

Traitement secondaire 660 M€ HT à 1 000 M€ HT Conformité des 550 STEP non 
conformes (complément éventuel 
lié au passage en assainissement 
collectif des agglomérations > 1 
000 EH) 

Traitement tertiaire (N + P) 1 200 à 3 500 M€ HT -21 500 t N/an, -1 950 t P/an → 
amélioration état écologique 

Traitement quaternaire ~5 000 M€ HT Réduction de 63 % de charge 
toxique rejetée d’ici 2045 

Neutralité énergétique ~1 500 M€ HT 214 M€/an de bénéfices 
énergétiques nets 

Total traitement ~8 400 à 11 000 M€ HT  

 

5.​ Analyse coût-bénéfice (ACB) 

 

L’analyse coût-bénéfice constitue un apport inédit de l’étude en France. Elle vise à mettre en regard les coûts 
identifiés dans les chapitres précédents avec les bénéfices attendus, afin d’éclairer la proportionnalité de la 
directive et de guider les choix de transposition. L’étude a essayé de monétariser le plus de bénéfices possibles 
mais certains n’ont pas pu l’être. 

5.1. Cadrage méthodologique 

L’étude a segmenté 7 familles de bénéfices. Afin de pouvoir exploiter les bénéfices identifiés, trois hypothèses 
complémentaires ont été réalisées. Il ne s’agit pas d’hypothèses alternatives mais de mesures de la robustesse 
de la conclusion économique. 
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les paramètres clés sont : un taux d’actualisation de 3,0 % (France Stratégie / Quinet), un horizon 2026–2045 
(19 ans, étendu à 2055 en prospective), une population de 69 millions d’habitants. 

5.2. Bénéfices quantifiés - 7 familles 

Les bénéfices de la DERU 2 sont majoritairement diffus, cumulés et intersectoriels (environnement, santé, 
économie territoriale, énergie), tandis que les coûts sont concentrés et sectoriels. L’enjeu de l’ACB est 
précisément de rééquilibrer cette lecture pour les décideurs. L’étude a segmenté 7 familles de bénéfices: 

Axe Famille de bénéfice M€/an €/hab/an % du total 

0 Services écosystémiques - capital naturel 
maintenu 

1 280 18,6 42 % 

1 Santé & potabilisation - surcoûts AEP évités 32 0,46 1 % 

2 Neutralité énergétique - production et 
ventes, net réactifs 

214 3,1 7 % 

3 Baignade, littoral, santé publique - 
dommages évités 

1 041 15,1 34 % 

4 Réduction eutrophisation N & P - usages 
sécurisés 

371 5,4 12 % 

5 Petites agglomérations - santé locale, 
captages 

20 0,29 1 % 

6 Économie circulaire - REUT + valorisation 
boues 

84 1,2 3 % 

Total  3 079 44,6 100 % 

Les deux postes dominants sont les services écosystémiques (Axe 0, 42 %) et la gestion du littoral / baignade 
(Axe 3, 34 %). Les bénéfices environnementaux et de santé publique constituent ensemble plus des trois 
quarts de la valeur totale, hors bénéfices qui n’ont pas pu être monétarisés à une échelle nationale. 

Points de vigilance : la valeur INERIS (Axe 0, fourchette 439–1 770 M€/an) est le paramètre le plus sensible du 
modèle et peut à elle seule faire significativement varier le rapport Bénéfices / Coûts. 

5.3. Résultats - 3 hypothèses complémentaires 

Les trois hypothèses ne sont pas alternatives mais complémentaires : elles mesurent la robustesse de la 
conclusion économique sous différents niveaux d’exigence vis-à-vis du calcul. L’hypothèse 1 (CAPEX seuls) est 
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présentée à titre de référence méthodologique ; l’hypothèse 2 (CAPEX + OPEX) est celle que nous 
recommandons ; l’hypothèse 3 est la plus stricte. 

Indicateur Hypothèse 1 (sans 
OPEX) 

Hypothèse 2 
(recommandé* et 
robuste) ★ 

Hypothèse 3 (Strict mais 
lacunaire) 

Bénéfices nets utilisés (M€/an) 3 079 3 079 2 388 

Coûts totaux (M€/an) – hyp. 
Haute / hyp. médiane 

 

2 332 (haut) 

1 839 (médian) 

2 517 (haut) 

2 024 (médian) 

2 592 (haut) 

2 099 (médian) 

Ratio Bénéfices / Coûts (avec hyp. 
haute des coûts) 

1,32 1,22 0,96 

Ratio Bénéfices / Coûts 

(avec hyp. Médiane des coûts) 

1,67 1,52 1,20 

Bénéfices - €/hab/an 44,6 44,6 35,16 

Coûts - €/hab/an 32,7 (haut 

25,7 (médian) 

37,5 (haut) 

30,4 (médian) 

37,5 (haut) 

30,4 (médian) 

* Les bénéfices difficiles à monétariser, délicats à répartir, et non extrapolables, ne sont pas compris dans cette 
évaluation nationale. L’étude des bénéfices à l’échelle locale est préconisée. En outre, le surcoût de l’inaction 
est estimé à 100 M€/an minimum (surcoûts de potabilisation, dégradation de la biodiversité, pertes 
touristiques, amendes européennes). 

L’hypothèse 2 est recommandée en raison de sa robustesse. Elle intègre les OPEX et donne un rapport B/C de 
1,52 (coûts médians) et 1,22 (coûts hauts). 

Même l’hypothèse la plus stricte (B/C = 1,14 avec coûts médians et 0,92 avec coûts hauts) reste justifiable : la 
marge de 8 % serait largement couverte par les bénéfices non encore quantifiés (biodiversité non-usage, santé 
chronique, bénéfices ultramarins…). 

5.4. Coût de l’inaction 

L’ACB compare la directive à son contrefactuel : le maintien du statu quo réglementaire. Le coût de l’inaction 
est estimé à 100 M€/an (fourchette : 46–280 M€/an), réparti entre amendes européennes (40 M€), pertes 
touristiques (15 M€), coûts différés de biodiversité (20 M€), surcoûts de potabilisation (10 M€), et pertes des 
filières vulnérables (conchyliculture, fonds européens) source principale de la variation de la fourchette 
46–280 M€/an indiquée précédemment. 

5.5. Prospective 2026–2055 

La prospective montre un effet de ciseaux positif : les bénéfices cumulés dépassent les coûts cumulés à partir 
de 2045 si les actions sont menées sans retard. En plein régime, les bénéfices annuels (44,6 €/hab/an) 
excèdent les coûts annuels (29 €/hab/an), soit un surplus net de +15,6 €/hab/an. 
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5.6. Sources bibliographiques clés 

L’ACB s’appuie sur trois sources principales pour la monétisation des bénéfices : 

Source Apport 

INERIS (2020) - Coût des micropolluants Valeur des pertes évitées : 439–1 770 M€/an ; 
valeur eau propre vs traitée : 28 M€/an 

IGEDD (2025) - Évaluation ex-ante Valide les méthodologies mais ne monétise pas 
directement les bénéfices 

CE SWD(2022) - Impact Assessment Rapport B/C UE = 2,82 pour la France ; valeurs 
unitaires N (20 €/kg) et P (68 €/kg) 

 

6. Mécanismes de financement 

Le financement de la DERU 2 repose sur trois sources complémentaires : le tarif de l’eau (redevances usagers), 
les taxes et aides publiques (Agences de l’Eau, budget général pour le pluvial), et la REP micropolluants. La 
contribution majeure restera le système « l’eau paye l’eau », mais les investissements liés à la DERU 2 
s’ajoutent aux coûts de maintien en état du patrimoine existant (réseaux et usines) : l’ordonnancement des 
travaux et le fléchage des financements complémentaires (notamment REP) sont indispensables pour lisser 
l’effort. Le tableau suivant synthétise les principales voies de financement identifiées par l’étude. 

Action Coûts DERU 2 Instruments socle Mécanismes innovants 

Pollutions urbaines 
(réseaux, PGI) 

12–27 Mrd€ Tarifs assainissement, 
redevances AE 

Tarification progressive, 
taxe EP, péréquation 

Micropolluants 
(quaternaire) 

~5 Mrd€ + 200 M€/an REP (80 % min.) Création d’une REP, 
mutualisation nationale 

Tertiaire N/P 1,2–3,5 Mrd€ Tarifs, redevances 
pollution 

Rémunération à la 
performance 

Énergie & climat ~1,5 Mrd€ Aides ADEME, tarifs Contrats performance 
énergétique 

Économie circulaire REUT + boues Subventions, contrats de 
reprise 

Revenus de valorisation 
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Action Coûts DERU 2 Instruments socle Mécanismes innovants 

Eaux pluviales strictes À définir Pas de financement 
assainissement 

Modalités 
complémentaires 
nécessaires 

Levier clé : la REP, qui doit être dimensionnée dans les textes d’application français avant le 31/07/2027. Elle 
ajoute une composante supplémentaire au financement du traitement des micropolluants, en application du 
principe pollueur-payeur. 

Il est nécessaire de prévoir des modalités de financement complémentaires pour les travaux liés aux eaux 
pluviales strictes, actuellement non pris en charge par le service de l’assainissement. Il conviendrait d'établir 
une circulaire actualisant celle du 12 décembre 1978 relative au Service pluvial et aux contributions du budget 
général, et de conditionner les aides relatives au pluvial au respect des règles de financement par le budget 
général. 

 

7. Recommandations pour la transposition 

Afin de recueillir au plus tôt l’ensemble des bénéfices attendus de la directive révisée, il est nécessaire de 
planifier et définir les différentes obligations le plus tôt possible, de mettre en œuvre l’ensemble des 
dispositions prévues et d’affiner certaines évaluations. 

7.1. Définir en priorité les notions clés 

●​ Conformité collecte à 2 % : clarifier la modalité de calcul (flux, volume, durée de référence) - ce choix 
conditionne à lui seul des milliards d’euros d’investissement. Il s’agit d’un objectif non contraignant 
dont la précision de plusieurs aspects pratiques est source d’incertitudes qui pénalisent la 
programmation. 

●​ Zonage national des zones à enjeux : premier acte réglementaire à prendre - il conditionne le 
périmètre des PGI, du quaternaire et la priorisation des investissements. 

●​ La notion de temps sec est à définir en priorité, dans le mode de calcul du 2 % et en y intégrant les 
spécificités locales (zones de montagne, zones à forte variation saisonnière). Il convient également de 
trancher sur l’utilisation des modèles hydrauliques comme moyen complémentaire à 
l’autosurveillance dans l’établissement de la conformité collecte (PV). 

●​ Traitement tertiaire existant : définir clairement (norme N/P dans l’arrêté ? performances actuelles 
?). 

●​ Neutralité énergétique : définir le périmètre de calcul et les équivalences énergétiques, ainsi que 
des indicateurs de consommation énergétique pour les procédés existants (kWh/kg Pt éliminé) et à 
venir (notamment les kWh/m³ pour le traitement quaternaire), afin de donner aux maîtres 
d’ouvrage une visibilité sur l’atteinte de l’objectif. 

●​ Toutes les règles idéalement simultanément avec la transposition de la directive en droit français 
pour ne pas retarder le lancement des études et des travaux par les collectivités. 
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7.2. Planifier et lisser la mise aux normes 

●​ Lisser les travaux pour éviter le mur d’investissement 2036 (retard DERU 1, vieillissement du parc, 
impact DERU 2) ; planifier en priorité les agglomérations non conformes DERU 1 et celles dont les 
investissements présentent le bénéfice environnemental le plus notable. 

●​ Avoir une étape intermédiaire à 5 % sur la collecte, en priorisant les zones à enjeux. 

●​ Lancer les études dès maintenant sur les grandes STEP (> 150 000 EH) - risque de pic de travaux 
2036–2039. 

●​ S’appuyer sur les PGI comme levier structurant (vision à 20 ans, programmation par cycles de 6 ans). 
Les PGI doivent être l’occasion de formuler une vision stratégique de territoire (plan de 
désimperméabilisation, SFN, complémentarités zones rurales–zones urbaines), déclinés en cycles 
opérationnels et de ré-ajustement pour atteindre les objectifs dans la continuité des schémas 
directeurs assainissement et eaux pluviales et des contrats Agences de l’eau. 

●​ Exiger une projection climatique à 50 ans des pluies pour les modélisations hydrauliques des PGI. 

7.3. Consolider la connaissance et le pilotage national 

●​ Compléter les bases nationales relatives à la collecte et au traitement, via un travail collaboratif avec 
les différentes parties prenantes, pour instaurer un reporting régulier, pragmatique et non 
chronophage, et s’assurer dans la durée d’une base robuste. 

●​ Monitorer les coûts réels via les Agences de l’Eau. 

●​ Mettre en place un suivi annuel des collectivités concernées (études, travaux). 

●​ Fiabiliser les systèmes d’assainissement (réseaux et infrastructures patrimoniales), les données 
actuellement lacunaires pénalisent un pilotage efficace de la transposition. 

7.4. Études prospectives et ACB 

●​ Lancer des études prospectives relatives aux bénéfices : lancer trois à quatre études clés pour rendre 
plus robuste l’Analyse Coût-Bénéfice (ACB) : Analyse du Cycle de Vie (ACV) des réactifs chimiques 
(dont CAG), étude du coefficient d’attribution à la DERU 2 sur la valeur INERIS, validation des flux 
d’Azote et de Phosphore N & P dans les cours d’eau sur la base NAIADES. 

●​ Réaliser des ACB territorialisées par bassin versant pour les 6 agences de l’eau, et si possible à 
l’échelle locale. Les programmes d’intervention des Agences (actuellement calés sur des cycles de 6 
ans) pourraient être revus pour couvrir la durée de la DERU 2 (horizon 2045) sur les sujets qu’elle 
adresse. 

●​ Structurer les ACB en portefeuille à 3 niveaux (macro-nationale, par famille d’obligations, par bassin 
versant) plutôt qu’une ACB unique nationale - pour prioriser les investissements là où les risques et 
les bénéfices sont les plus élevés. Une territorialisation par bassin versant permettrait notamment de 
mieux prendre en compte les différences d’usages, de vulnérabilité des milieux et de bénéfices 
socio-économiques locaux. 
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7.5. Points de vigilance 

●​ Risque de pic de travaux 2036–2039 : anticiper la mobilisation des ressources humaines et 
financières. 

●​ Tension sur les compétences d’ingénierie : les besoins cumulés (PGI + collecte + traitement) 
dépassent 500 ETP mobilisés simultanément. À titre de perspective, le rapport 2020 sur les effectifs 
du domaine de l’Eau recense 6 000 ETP en prestataires d’ingénierie : la DERU 2 mobiliserait ainsi 8 à 9 
% des ETP des bureaux d’études de la filière pendant une vingtaine d’années. Les autres maillons de la 
chaîne de valeur de la filière Eau devraient être dans des situations similaires. À titre d’exemple, 
l’augmentation de la demande en CAG est déjà anticipée comme un facteur limitant. Une attention 
devra être portée sur les éventuelles nouvelles compétences nécessaires (ou où les acquérir) ; une 
mauvaise planification risquerait d’aggraver les tensions structurelles existantes. Le financement, la 
programmation et le pilotage national apparaissent donc prioritairement comme les facteurs 
limitants. 

●​ Bilan carbone : négatif en l’état avec les hypothèses réalistes prises - nécessite une stratégie de 
décarbonation intégrée lors des choix de solution.  

●​ Interactions collecte/traitement : plus de collecte → plus d’eau en STEP → risque de dépassement 
hydraulique. 

●​ Afin de recueillir la totalité des bénéfices, il est nécessaire d’appliquer la totalité des familles de 
dispositions prévues dans la directive. 

●​ Impulser un plan assainissement national à l’instar du Plan Eau ou en complément, pour donner 
une visibilité d’ensemble aux collectivités et à la filière sur le plus grand cycle d’investissement du 
secteur depuis l’application de la DERU 1 dans les années 1990. 

●​ Reconnecter le grand public avec l’eau naturelle - rivières, nappes et océans - grâce à des services 
d’assainissement efficients et des informations facilement accessibles sur la qualité des milieux et 
l’impact des investissements réalisés. 

 
Le Comité Stratégique de Filière EAU (CSF Eau) remercie le comité de suivi, composé de Laurent Viviani 
(membre du Bureau du CSF Eau, Groupe Carso), de Jean-Pierre Hangouet (Groupe SUEZ) et de Patrick 
Faisques (Délégué permanent de la filière, Groupe VEOLIA), ainsi que Frédéric Maurel (Syntec Ingénierie / 
Setec Hydratec), coordinateur de l'étude, l'ensemble des rédacteurs (Béatrice de Abreu (BRLi), Benoît 
Marduel (Altereo), Emmanuel Rochais (SCE) , Michel Allari (Egis)), la vingtaine de membres du comité de 
pilotage et tous les contributeurs qui ont partagé leurs expertises, leurs données et leurs rapports.  

Cette étude a été financée par :  
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Banque des Territoires :  
 

À propos de la Banque des Territoires La Banque des Territoires est l’un des métiers de la Caisse des Dépôts. Elle réunit les expertises internes à destination des 
territoires. Porte d’entrée unique pour ses clients, elle œuvre aux côtés de tous les acteurs territoriaux : collectivités locales, entreprises publiques locales, 
organismes de logement social, professions juridiques, entreprises et acteurs financiers. Elle les accompagne dans la réalisation de leurs projets d’intérêt général en 
proposant un continuum de solutions : conseils, prêts, investissements en fonds propres, consignations et services bancaires. En s’adressant à tous les territoires, 
depuis les zones rurales jusqu’aux métropoles, la Banque des Territoires a pour ambition de maximiser son impact notamment sur les volets de la transformation 
écologique et de la cohésion sociale et territoriale. Les 37 implantations locales de la Banque des Territoires assurent le déploiement de son action sur l’ensemble des 
territoires métropolitains et ultra-marins. Agir ensemble pour développer des territoires plus verts et plus solidaires. Banquedesterritoires.fr 
 
Les Canalisateurs 

Les Canalisateurs, organisation professionnelle membre de la Fédération Nationale des Travaux Publics, fédère 350 entreprises de toutes tailles, spécialisées dans la 
pose et la réhabilitation de réseaux d’eau potable, d’eaux usées et pluviales, d’irrigation, de gaz et fluides divers, qui emploient 35 000 salariés. 2e syndicat de 
spécialité de la FNTP, l’organisation a pour objectif de défendre et promouvoir les intérêts de ses membres qui œuvrent pour la modernisation et la rénovation de ces 
infrastructures, garantissant ainsi la préservation de ce bien commun essentiel à tous. Son organisation en délégations régionales lui permet de maintenir des liens de 
proximité et de disposer d’une vision locale. 
www.canalisateurs.com /  https://www.linkedin.com/company/canalisateurs 
 
CARSO 

CARSO a été créé en 1992 par une scission du Centre National des Sciences de France en tant que spécialiste de l'identification des polluants organiques (dioxines). 
Basée en France, l'entreprise a élargi au fil des ans son expertise pour couvrir une large gamme de services de tests de sécurité publique. Avec plus de 3 300 
employés, 80 sites en Europe et 70 millions de tests réalisés chaque année, le groupe CARSO est aujourd'hui un des leaders européens dans le domaine des 
prestations analytiques au service de l’industrie dans les secteurs agroalimentaire, santé & environnement, pharmaceutique et cosmétique, hygiène industrielle & 

santé du bâtiment, énergie & mines et expertise judiciaire. CARSO est une société d’ARCHIMED (www.archimed.group). 

www.groupecarso.com 
 
FNCCR 

La Fédération nationale des collectivités concédantes et régies est une association de collectivités locales entièrement dévolue à l’organisation et à l’amélioration 
continue des services publics locaux (énergie, eau, numérique, déchets). 
Organisme représentatif, elle regroupe à la fois des collectivités (communes, communautés, métropoles, syndicats, départements, régions...) qui délèguent les 
services publics et d’autres qui les gèrent elles-mêmes (régies, SEM, coopératives d’usagers...). Elle rassemble plus de 800 collectivités regroupant 60 millions 
d’habitants en France continentale mais également dans les zones non-interconnectées et les territoires ultramarins. » 
 
FP2E  
 

La Fédération Professionnelle des Entreprises de l’Eau regroupe les entreprises assurant la gestion des services d’eau et d’assainissement en France après mise en 
concurrence. Ses adhérents sont : Veolia, Suez, Saur, Sogedo et Aqualia France. En cohérence avec sa raison d’être, la FP2E s’efforce d’apporter aux différentes parties 
prenantes (élus, associations de consommateurs, autorités publiques, ONG, journalistes…), un éclairage professionnel sur les thématiques de l’eau, en particulier les 
enjeux émergents au plan sanitaire et ceux liés à l’adaptation au changement climatique. 
 

 
SIAAP 

Le SIAAP (Syndicat Interdépartemental pour l’Assainissement de l’Agglomération Parisienne) est le service public industriel qui traite 7J/7, 24H/24 les eaux usées, 
pluviales et industrielles de l’agglomération parisienne. Grâce à ses 481 km de collecteurs, ses 6 usines d’épuration et à l’action de ses 1800 agents, il contribue à 
protéger l’équilibre écologique de la Seine et de la Marne et à préserver l’environnement pour plus de 9 millions de Franciliens. 
 
SIET 

Le SIET est le syndicat professionnel qui rassemble les industriels exerçant une activité de conception, de fabrication, distribution des équipements du traitement et 
de l’analyse de l’eau. Syndicat membre de l’UIE (Union des industries et entreprises de l’eau), le SIET accompagne ses adhérents dans le suivi des évolutions 

réglementaires du secteur et porte leur voix auprès des institutions. Site web : www.siet-info.com  
 
SYNTEAU  

Le Synteau, Syndicat national des entreprises du traitement de l’eau, est une association professionnelle qui rassemble des entreprises de toutes tailles spécialisées 
dans la conception et la construction d’installations de traitement de l’eau : usines d’eau potable, traitement des eaux usées municipales et industrielles. Le Synteau, 
membre de l’UIE (Union des industries et entreprises de l’eau), fédère ses adhérents autour de projets communs et assure leur représentation auprès des institutions 

publiques et privées, tant aux niveaux français qu’européen. Site web : www.synteau.com  
 
Syntec-Ingénierie :  
 

Avec près de 400 entreprises adhérentes et 13 délégations régionales, Syntec-Ingénierie est la fédération professionnelle de l’ingénierie. Elle fédère les entreprises de 
prestation intellectuelle scientifique et technique au cœur des enjeux environnementaux, industriels et d’aménagement des territoires. Syntec-Ingénierie a pour 
missions de porter la voix de la profession, d’être l’interlocuteur de confiance de la puissance publique et des donneurs d’ordres privés, d’anticiper les changements 
et être force de propositions, et enfin d’accompagner les entreprises d’ingénierie dans les grandes transitions. En janvier 2024, Syntec-Ingénierie s’est dotée d’une 

feuille de route stratégique à horizon 2029 en 4 axes : transition écologique et énergétique, transition numérique, nouvelle donne industrielle et talents. Avec Un 
autre monde est atteignable, Syntec-Ingénierie entend fédérer toute la profession en vue d’accélérer les grandes transitions. 

Contact presse : Julie Ailleaume : 06 66 44 78 86 / j.ailleaume@syntec-ingenierie.fr 
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mailto:j.ailleaume@syntec-ingenierie.fr


 

Prévu dans le cadre de son contrat stratégique de filière 2024-2027, l’étude d’impacts coûts - bénéfices 

de la directive 2024/3019/UE (DERU 2) en France porte sur 5 des 6 axes de la DERU 2 (hors art. 15 

Économie circulaire) et 2 axes transversaux (bénéfices et recommandations). 

Elle a été lancée en janvier 2025 et réalisée par 5 bureaux d’études en s’appuyant sur de multiples bases 

de données et les différents travaux et rapports préexistants ou en cours. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 

 

À propos du CSF Eau : 
Créé le 28 mai 2018 par le Premier ministre et rattaché au Conseil National de l’Industrie, le CSF Eau est une instance tripartite 
rassemblant l’État, les entreprises et les représentants des salariés. Sa mission est d'instaurer un dialogue stratégique pour guider 
la reconquête industrielle du secteur, formalisé dans un contrat de filière 2024-2027. 
Présidé par Xavier Girre (SUEZ), le comité regroupe les acteurs publics et privés de l'eau potable, de l'assainissement et de la 
réutilisation des eaux. Il s'appuie sur l'association « La filière française de l'eau » pour la mise en œuvre opérationnelle de ses 
initiatives. 
 
En France, le secteur réunit plus de 5 000 entreprises, 125 000 emplois directs et indirects, et génère un chiffre d’affaires de 22 
milliards d’euros, dont 36 % réalisés à l’exportation. Ce savoir-faire reconnu permet aujourd'hui de desservir 128 millions de 
personnes en eau potable et 112 millions en assainissement à travers le monde. 
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